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 n° 112 434 du 22 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 décembre 2012 par X qui déclare être de nationalité serbe, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile, 

prise le 5 novembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 10 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, le requérant assisté par Me A. HAEGEMAN loco Me A. BOURGEOIS, 

avocat, et Mme I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 9 mars 2011. 

 

1.2. Le 9 mars 2011, le requérant a introduit une première demande d’asile qui a été définitivement 

rejetée par un arrêt du Conseil de céans, n° 87 869, en date du 29 mars 2012. 

 

1.3. Le 10 octobre 2012, le requérant a introduit une seconde demande d’asile, et le 5 novembre 2012, 

une décision de refus de prise en considération de cette demande a été prise par la partie 

défenderesse. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

 

 

« A : Faits invoqués 
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Selon vos déclarations, vous êtes citoyen de la République de Serbie d'origine ethnique albanaise et 

vous provenez du village de Mesolvc (Commune de Bujanovc). Depuis 2000, vous vivez au Kosovo, 

dans la commune de Fushë Kosovë. Le 9 mars 2011, vous arrivez en Belgique et vous introduisez une 

première demande d’asile le jour même. Vous invoquez à l’appui de celle-ci la vendetta qui pèse sur 

vous depuis le début de l’année 2011 en raison de la relation que vous avez entretenue avec votre 

cousine paternelle, [S.A.] Depuis lors, vous craignez les représailles de sa famille, et en particulier de 

son frère, [S.A.], qui est toxicomane. Différentes tentatives de réconciliation ont été entreprises en vain. 

 

Suite à cette demande, le Commissariat général vous notifie un refus de reconnaissance du statut de 

réfugié et de bénéficiaire de la protection subsidiaire le 27 décembre 2011. Vous introduisez un recours 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers et cette instance conclut à un refus du statut de réfugié 

et de bénéficiaire de la protection subsidiaire le 29 mars 2012. 

 

Le 10 octobre 2012, vous introduisez votre seconde demande d'asile auprès de l’Office des Etrangers. 

Vous fondez votre seconde demande sur les mêmes faits. Pour appuyer celle-ci, vous versez trois 

attestations émanant de diverses associations de réconciliation du Kosovo, accompagnées de copies 

des cartes d’identité des auteurs de ces documents. Vous remettez également une lettre de la main de 

votre beau-frère [F.A.], ainsi qu’une copie de sa carte d’identité et un document d’information reprenant 

des déclarations faites par votre beau-frère devant la direction régionale de la police de Fushë Kosovë 

et Prishtinë. Vous présentez enfin un rapport du Conseil des Droits de l’Homme sur la Vallée de 

Preshëve. 

 

 B. Motivation 

 

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le 

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d’asile. 

Au préalable, en ce qui concerne la détermination de votre nationalité, rappelons que vous avez déclaré 

à tous les stades de la procédure être ressortissant de Serbie (Déclaration à l’Office des Etrangers du 

15/03/11, Rapport d’audition du 17/05/11, Requête du 23/01/12, Déclaration à (’Office des Etrangers du 

12/10/12). Ainsi, bien que vous affirmez avoir vécu plus de dix ans au Kosovo (Rapport d’audition du 

17/05/11, page 2) et que les problèmes que vous invoquez se sont produits sur le territoire kosovar 

(Rapport d’audition du 17/05/12, pages 4-5), il ne semble pas qu’il y ait lieu d’analyser votre crainte par 

rapport à ce pays. En effet, vous dites ne posséder aucun document d’identité de la République du 

Kosovo (Rapport d’audition du 29/10/12, pages 7-8). Interrogé quant aux raisons expliquant ce fait, vous 

assurez que les personnes originaires de la vallée de Preshëve n’y ont pas droit (Rapport d’audtion du 

29/10/12, page 7). Pourtant, vous reconnaissez par la suite ne jamais avoir effectué de demande-afin 

d’obtenir la nationalité kosovare (Rapport d’audition du 29/10/12, page 8) et vous présentez des cartes 

d’identité kosovares de personnes nées dans la vallée de Preshëve (Farde verte, document 4), attestant 

du fait que l’impossibilité alléguée n’est pas avérée. Dès lors, compte tenu du fait que les seuls 

documents d’identité que vous présentez sont une carte d’identité et un passeport serbes récents 

(délivrés respectivement le 06/02/08 et le 04/07/09), votre demande d’asile sera évaluée uniquement 

vis-à-vis de ce pays. 

 

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de 

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de protection 

subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou par un 

apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas 

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, 

tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr 

lorsque, sur la base de la situation légale, de l’application du droit dans le cadre d’un régime 

démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que, d’une manière 

générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la persécution au sens de la Convention 

internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que déterminée à 

l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d’asile court un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Par Arrêté Royal du 26 mai 2012, la Serbie est 

considérée comme un pays d’origine sûr. 
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Il suit de ce qui précède que la demande d’asile ne sera prise en considération que dès lors que le 

ressortissant d’un pays d’origine sûr a clairement démontré qu’il éprouve une crainte fondée de 

persécution ou qu’il court un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

 

Il convient en effet de souligner que vous fondez votre seconde demande d’asile sur les faits invoqués 

au cours de votre première procédure. En effet, vous déclarez avoir fui en raison de la vendetta qui 

pèse sur vous depuis le début de l’année 2011 (Rapport d’audition du 29/10/12, pages 3-4). Celle-ci a 

pour origine la relation que vous avez entretenue pendant quelques semaines avec votre cousine 

paternelle, [S.A.]. Lorsque celle-ci informe sa famille de cette relation, ses frères et ses oncles se 

présentent chez vous et vous avertissent qu’ils exigent une reprise de sang (Rapport d’audition du 

29/10/12, pages 3-6). Vos parents, se sentant déshonorés par votre conduite, ne vous apportent pas 

leur soutien (Rapport d’audition du 29/10/12, page 6). Vous vivez donc reclus, ne sortant que pour vous 

rendre à votre travail. Vous renoncez même à votre emploi les dernières semaines avant votre départ 

pour la Belgique (Rapport d’audition du 29/10/12, page 4). Vous affirmez être la seule personne visée 

par cette vendetta (Rapport d’audition du 29/10/12, page 5). 

 

Suite à votre première demande, l'ensemble des instances d'asile belges a jugé vos craintes dénuées 

de fondement, estimant que vous n’avez pas démontré que les autorités serbes ne peuvent ou ne 

veulent vous accorder une protection contre d’éventuelles persécutions et/ou atteintes graves. Ces 

instances ont également considéré que vous n’établissez pas davantage l’impossibilité de bénéficier 

d'une protection de la part des autorités serbes-,—d'autant que vous avez affirmé ne jamais avoir 

rencontré de problèmes avec les dites autorités, lesquelles vous ont d’ailleurs délivré récemment votre 

carte d’identité et votre passeport (Rapport d’audition du 17/05/11, page 4). 

 

Vous contestez pourtant l’existence d’une protection effective pour les personnes appartenant à la 

communauté albanaise en Serbie (Rapport d’audition du 29/10/12, page 7) et vous versez à cet effet le 

rapport du Conseil des Droits de l’Homme sur la Vallée de Preshëve (Farde verte, document 5). Vous 

précisez néanmoins que celui-ci présente une situation générale (Rapport d’audition du 29/10/12, page 

7). Ainsi, ce rapport indique que la Vallée de Preshëve doit affronter une militarisation intensive, dans le 

cadre de laquelle la présence et l’intervention de la gendarmerie serbe en particulier suscitent beaucoup 

de résistance parmi les habitants albanais de la région, qui la perçoivent comme agressive et 

intimidante. Ce constat est confirmé par les informations dont dispose le CGRA (Farde bleue, document 

1). Cependant, cette situation n’est pas suffisante en soi pour justifier l’existence d’une crainte au sens 

de la Convention de Genève vous concernant. Il est en effet utile de souligner que suivant les directives 

du UNHCR, le simple fait d’appartenir à une communauté ethnique n’est pas suffisant pour établir le 

bien-fondé d’une demande de reconnaissance du statut de réfugié (Guide des procédures, Chapitre I, B 

(3), §69). La seule présence de cette gendarmerie n’est pas non plus de nature à entraîner un risque 

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 

1980. 

 

D’autre part, le rapport du Conseil des Droits de l'Homme expose l’arrestation de plusieurs Albanais fin 

2008 et début 2010 (Farde verte; document 5). Cependant, vous avez déclaré à l’égard de ce document 

qu’il « ne parfait pas de vous » (Rapport d’audition du 129/10/12, page 7). De plus, il ressort des 

informations compilées par le CGRA (Farde bleue, documents 1 et 2) que les arrestations en question 

ne sont pas liées à l’origine ethnique des personnes ciblées mais aux suspicions de crimes pesant sur 

eux, à savoir des meurtres, des enlèvements et des viols qu’ils auraient commis lors de l’insurrection 

albanaise au Kosovo pendant les années 1998-1999. Au vu de ces informations, les dites interventions 

sont inscrites dans un contexte d’enquêtes en cours contre des personnes soupçonnées de faits graves. 

Or, lors de votre procédure d’asile, vous n’avez nullement mentionné avoir combattu au sein de la 

rébellion albanaise ni avoir participé à des crimes au Kosovo ou en Serbie. Dès lors, au vu des 

éléments contenus dans votre dossier administratif, i! apparaît qu’aucune analogie ne peut être 

constatée entre ces arrestations et votre situation personnelle, de sorte qu’il ne m’est pas permis de 

croire que vous risqueriez de subir un sort similaire. 

 

Vous doutez également des possibilités de protection qui vous seraient offertes par la police serbe. A 

cet égard, notons qu'il ressort des informations dont dispose le Commissariat général (Farde bleue, 

document 1) que, dans la vallée de Preshevë, il existe des possibilités de déposer plainte auprès de la 

police multi-ethnique (MEP), dans laquelle des agents albanais sont également engagés. La MEP est 

intégrée aux structures de police existantes et elle est chargée des tâches régulières de police dans la 

vallée de Preshevë. Le chef de la police de Preshevë est albanophone (Avdi Bajrami). Il ressort des 
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dites informations que la MEP remplit correctement ses tâches de police dans les-domaines qui lui sont 

attribués. 

 

Vous présentez par ailleurs trois attestations de comité de Réconciliation de Fushë Kosovë, Lipjan et 

des déplacés de la Vallée de Preshëve (Farde verte, documents 2-4). Celles-ci tendent à démontrer les 

différentes démarches entreprises en vue d’une réconciliation suite au conflit familial invoqué. 

Cependant, notons que la force probante de ces documents est limitée. En effet, ii s’agit de simples 

lettres écrites à la main, ne contenant ni signature ni sceau officiel. La lettre écrite par votre beau-frère 

et les déclarations produites par celui-ci devant la police de Preshëve (Farde verte, documents 6-7) ne 

peuvent pas non plus être retenus comme éléments de preuve compte tenu de leur caractère subjectif, 

en effet ces documents n’engagent que votre beau-frère. 

 

Rappelons par ailleurs que les pièces produites dans le cadre d'une demande d’asile interviennent 

comme support d’un récit crédible. Or, il est apparu au terme de votre seconde audition que vos 

déclarations quand aux dates des événements invoqués et aux personnes impliquées dans la vendetta 

alléguée manquent de constance. Ainsi, alors que vous affirmiez que votre relation avec [S.] avait 

débuté en 2011, peu après les fêtes de fin d'année et qu’elle avait duré jusqu’en février 2011 lors de 

votre première audition (Rapport d’audition du 17/05/11, pages 4-5), vous assurez durant votre second 

entretien que celle-ci a commencé en 2010, à l’automne, vers le mois d’octobre ou novembre et qu’elle 

s’est terminée au moment des fêtes de fin d’année (Rapport d’audition du 29/10/12, page 4). De même, 

vous situez l’annonce de la vendetta en janvier 2011 lors de votre dernière audition (Rapport d’audition 

du 29/10/12, page 4) alors que vous l’aviez clairement placée en février au moment de votre premier 

entretien (Rapport d’audition du 17/05/11, page 6). Confronté à cette contradiction, vous arguez d’un 

malentendu et assurez que vos déclarations auraient été mal notées par l’agent qui vous avait 

auditionné en mai 2011 (Rapport d’audition du 29/10/12, pages 5,7 et 11). Cependant, notons que les 

questions qui vous étaient posées étaient très claires et ne laissaient pas place à l’équivoque. 

Remarquons également que les accusations que vous proférez sont de simples suppositions et doivent 

être écartées compte tenu du fait que les notes prises par votre avocat au moment de cette audition - 

dont le CGRA ne dispose que de la moitié malheureusement (Farde bleue, document 3)- correspondent 

à celles du rapport d’audition du CGRA et corroborent donc l’exactitude de celles-ci. 

 

Vos propos présentent également un caractère dissonant en ce qui concerne les personnes qui se 

seraient présentées pour annoncer le début du conflit familial. Ainsi, vous avez déclaré d’abord qu’un 

des deux frères de [S.] était présent, à savoir [S.] (Rapport d’audition du 17/05/12, page 6), pour ensuite 

modifier cette version en assurant que ses deux frères étaient venus se présenter (Rapport d’audition 

du 29/10/12, page 4-5). Vous soutenez également craindre des représailles de votre propre père et de 

vos frères (Rapport d’audition du 29/10/12, pages 8-9), alors que vous aviez omis ce fait en premier 

entretien (Rapport d’audition du 17/05/11, page 5). Or, il n’est pas crédible qu’une personne dont la vie 

est menacée ne puisse retenir des informations de base telles que les dates des événements allégués 

et la présence ou l’absence des membres de la famille à l’origine de ces menaces. Dès lors, l’ensemble 

de ces contradictions ne me permet pas d’accorder foi à votre récit. 

 

Partant, force est de constater qu’il ne ressort pas clairement de vos déclarations et des nouveaux 

éléments que vous apportez qu’il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que vous courez un risque réel de 

subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire. 

 

Dans ces conditions, les documents que vous avez déposés ne peuvent renverser les conclusions 

exposées supra. En effet, les attestations des différents comités de réconciliation, la lettre écrite par 

votre beau-frère et les déclarations fournies par celui-ci devant la police ont déjà fait l’objet d’une 

analyse supra, mettant en lumière leur manque de force probante, de par leur faible teneur officielle et 

leur caractère subjectif. Cette force probante est nulle au regard des contradictions relevées dans vos 

déclarations. Quant aux informations reprises dans le rapport du Conseil des Droits de l’Homme sur la 

vallée de Preshëve, elles ne sont pas suffisantes pour justifier dans votre cas une crainte fondée de 

persécution et/ou un risque réel d’atteinte grave. Finalement, votre passeport atteste principalement de 

votre identité et nationalité respective ; or, celles-ci ne sont pas contestées par la présente décision. 

 

Dès lors, le Commissariat général ne peut prendre votre demande d’asile en considération. 
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C. Conclusion 

 

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en 

considération votre demande d'asile ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « […] de la violation de la Convention de Genève de 

1951 sur le statut des réfugiés, de l’article 51/8, alinéa 1
er

 de la loi du 15 décembre 1980, de l’erreur 

manifeste d’appréciation, de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la motivation insuffisante et dès 

lors, de l’absence de motifs légalement admissibles ainsi que de la violation du principe général de 

bonne administration et du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause ». 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, la partie requérante rappelle la portée de 

l’obligation de motivation et soutient qu’en l’espèce, « […] la décision rendue est motivée de manière 

tout à fait stéréotypée et ne prend aucunement en considération des circonstances exactes de 

l’espèce ». 

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas 

avoir valablement examiné la situation du requérant au regard d’une possible violation de la Convention 

de Genève de 1951 sur le statut des réfugiés et de l’article 51/8, alinéa 1
er

 de la Loi. Elle soutient, 

« Qu’en l’espèce le requérant a clairement expliqué craindre de retourner dans son pays d’origine en 

raison de la vendetta dont il fait l’objet au vu de la relation intime qu’il a entretenu (sic) avec sa propre 

cousine », et ajoute qu’il ressort « […[ de l’audition même du requérant qu’il répond à toutes les 

conditions en vue de se voir accorder la qualité de réfugié ». Elle soutient à cet égard que « […] la partie 

adverse qui est spécialisée dans le traitement des demandes d’asile se doit de connaître la situation 

régnant effectivement dans le pays d’origine du requérant », et « Que pourtant la partie adverse ne se 

positionne aucunement sur ce point et se contente d’estimer que les persécutions et craintes invoquées 

par le requérant sont purement privées », manquant de la sorte gravement à son obligation de 

motivation adéquate. 

 

Elle se réfère ensuite à un document intitulé «Position de l’UNHCR sur les demandes de statut de 

réfugié dans le cadre de la Convention de 1951 relative au Statut des Réfugiés, fondées sur une crainte 

de persécution en raison de l’appartenance d'un individu à une famille ou à un clan impliqué dans une 

vendetta », édité le 17 mars 2006, et expose alors « Que selon l’UNHCR, la pratique des vendettas 

existe encore de nos jours dans plusieurs pays, y compris l’Albanie, le Kosovo (la Serbie et le 

Monténégro) et le nord du Caucase ». Elle rappelle ensuite que le requérant est d’origine ethnique 

albanaise. Elle appuie encore ses dires sur un article intitulé « vendetta en Albanie », publié en 

novembre 2008 et disponible sur le forum des réfugiés, dans lequel est précisé que le système de 

vendetta est appliqué également à l’extérieur de l’Albanie et notamment en Macédoine, au Kosovo, 

dans le Sud de la Serbie, au Monténégro, dans le nord du Caucase, en Grèce et en Italie, en vue 

d’établir « Qu’il ne peut donc être reproché en l’espèce, tel que le fait pourtant la partie adverse, un non- 

respect dans le chef du requérant du principe de subsidiarité de la protection internationale ». Elle 

ajoute aussi « Que, quant à la question de la réinstallation interne soit dans une autre partie du pays 

d’origine, l’UNHCR précise que la zone proposée de réinstallation doit être accessible à l’individu sur le 

plan pratique, en termes juridiques et de sécurité », reproduisant ensuite un extrait de l’article 

« Vendetta en Albanie ». 

 

Enfin, elle argue qu’aucune contradiction n’a été relevée dans le récit du requérant permettant de 

remettre en cause la crédibilité de son récit et rappelle par ailleurs que de très nombreux documents ont 

été déposés par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. 

Elle ajoute aussi « Qu’il convient enfin de préciser qu’il a d’ores et déjà été décidé que l’absence de 

toute preuve n’entraîne pas d’office le refus de la reconnaissance de la qualité de réfugié si le récit de 

l’intéressé apparaît pour vraisemblable parce qu’il est cohérent et ne comporte pas de contradiction 

majeure entre les différents entretiens ». 
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3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la 

partie défenderesse, qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs (voir en ce sens, notamment, 

C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 2008). Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. Il s’agit d’un contrôle 

de légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.2. En l’espèce, sur le moyen unique, le Conseil constate que la requête introductive d’instance ne 

comporte aucun grief concret à l’encontre des motifs de la décision entreprise. Les considérations 

énoncées par la partie requérante visent, en réalité, à tenter d’amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, ce qui excède manifestement 

ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de l’annulation.  

 

En effet, le Conseil rappelle que le recours est dirigé contre une « décision de refus de prise en 

considération d’une demande d’asile », prise par la partie défenderesse en application de l’article 57/6/1 

de la Loi. Il en résulte qu’en l’espèce, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la Loi, le Conseil 

statue exclusivement en annulation au sens du §2 du même article, et ne dispose d’aucune compétence 

de réformation de la décision attaquée. 

 

Au demeurant, aucune des considérations de la partie requérante n’est de nature à établir que la 

décision attaquée serait entachée de « violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de 

nullité, excès ou détournement de pouvoir » au sens de cet article 39/2, § 2, de la Loi. 

 

Au surplus, en ce que la partie requérante invoque un article et un rapport de l’UNHCR pour tenter de 

démontrer que des vendettas dans le pays d’origine du requérant sont bien existantes, le Conseil 

constate, outre le fait que ces sources sont antérieures au document intitulé « Subject related briefing », 

mis à jour au 2 avril 2012, figurant au dossier administratif et sur lequel s’est notamment fondée la partie 

défenderesse pour prendre la décision attaquée, que la partie requérante reste en défaut d’établir un 

quelconque lien entre les informations contenues dans ces rapports et sa situation personnelle. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux octobre deux mille treize par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 


